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                    PLATE-FORME  de PROPOSITIONS

Les représentants des professionnels infirmiers des huit associations qui composent le GIPSI affirment la nécessité de mettre en place une instance de régulation de la profession infirmière, structure unique et représentative de tous les modes d’exercice (libéral, salariés issus des secteurs public et privé).

La Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé ainsi que les différents rapports remis ces derniers mois  sur :

· la réforme de la 1ère année des études de santé, 


(rapport du professeur DEBOUZIE),

· les compétences élargies et le transfert des tâches, 
 

          (rapport du professeur BERLAND) ,

· la création de l’Observatoire National de la démographie des Professions de Santé,

· les modalités et conditions d'évaluation des compétences professionnelles des métiers de la Santé (rapport du professeur MATILLON),

mettent l’accent  sur la  responsabilité de chaque profession dans le système de santé, leur capacité à évoluer et leur devoir d’évaluer leur propre compétence.
Actuellement, il n’existe aucune structure qui permette à la profession de mettre en œuvre ces trois recommandations essentielles En conséquence, il apparaît nécessaire que la profession, forte de plus de 400 000 membres salariés et libéraux, puisse disposer d’une instance autorégulée. Elle aurait mission d’organiser la profession afin de garantir au public la qualité des soins infirmiers dispensés à la pointe des évolutions quelque soient les lieux et les modes d’exercice en structurant l’ensemble de la profession au niveau national.

1. OBJECTIFS

· Répondre aux besoins de santé de la population et assurer nos missions dans un souci de qualité et de sécurité.

· Rassembler et rendre visible tous les types d’exercice de la profession (soins généraux, spécialités, cadres de santé) qu’ils soient salariés (public, PSPH, associatif, territorial, militaire) ou libéraux. 

2. LES MISSIONS

Elles se déclinent dans trois champs  :  administratif, réglementaire et juridictionnel. 

     Missions administratives 

· Protéger les intérêts du public en lui garantissant la dispensation de soins infirmiers de qualité, au fait de l’évolution de l’art, par des professionnels qualifiés et compétents.

· Délivrer et suivre les autorisations d’exercer pour toutes les catégories de la profession en y incluant le processus de validation des diplômes étrangers.

· Faire respecter la réglementation professionnelle en vigueur.

· Contribuer à l’évaluation des compétences et au développement professionnel des infirmiers.

Missions réglementaires 

· Réaliser un suivi démographique de la profession afin d’anticiper l’évolution des emplois et des compétences.

· Représenter la profession et être force de proposition dans les instances décisionnelles qu’elles soient relatives au champ de l’exercice infirmier ou au système de santé.

· Rédiger des normes de « bonne pratique » dans le domaine des soins infirmiers en s’appuyant sur les résultats issus de travaux de recherche en lien avec l’ANAES.

· Faire évoluer le dispositif global de formation en soins infirmiers (formation initiale, post-diplômante  et formation continue) au regard de l’évolution des besoins de la population et des réglementations européennes.

Missions juridictionnelles

· Etre garant de la déontologie infirmière. 

· Assurer la discipline nécessaire éclairée par l’avis d’experts issus de la profession. 

· Dénoncer les usurpations de titre et l’exercice illégal de la profession.

3. LES MOYENS

· Une structure en trois niveaux : national, régional et départemental.

· Trois organes déclinés selon des niveaux : le conseil d’administration, le collège d’experts et la chambre disciplinaire.

· Une représentation démocratique assurée par des élections aux différentes instances

· Une inscription et une cotisation obligatoire pour tous les professionnels en soins infirmiers

4. ORGANISATION

Collège Infirmiers Diplômés d’Etat (IDE)

· Salariés

· Libéraux

En fonction des dossiers, il sera fait appel à un collège d’experts infirmiers suivant leur spécificité et / ou leur spécialité.

Ces dossiers seront instruits au niveau départemental, jugés au niveau régional. Quant au recours, ils se feront au niveau national.

Cette instance ouverte aux salariés des secteurs public et privé devrait pouvoir être intégrée au dispositif prévu par la Loi du 4 mars 2002 qui prévoit la création d’un Conseil Interprofessionnel des Professions Paramédicales libérales (C.I.P.P.). 

L’intégration des salariés au sein du C.I.P.P. serait ainsi la preuve de la reconnaissance de la profession dans toute sa diversité par les pouvoirs publics et une garantie de prestation pour la population.

Par ailleurs, dans un souci d’homogénéité et d’efficacité, le GIPSI souhaite que les instances de régulation de toutes les  professions paramédicales  du C.I.P.P. soient structurées de manière identique afin de gérer au mieux les aspects intra disciplinaires. 

Ces entités seraient regroupées dans un dispositif interprofessionnel pour traiter des problématiques interdisciplinaires.

     PROPOSITION d’ORGANISATION de cette INSTANCE
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